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Justice �scale

Les propos d�Arnaud Montebourg, �gure de proue d�une ten-
dance rØnovatrice du Parti socialiste français, ont causØ une levØe 
de boucliers quasi unanime de la gauche à la droite de l�Øchiquier 
politico-Øconomique suisse, il y a quelques mois. Qu�avait-il donc 
dit pour bousculer de la sorte la quiØtude auto-proclamØe de la 
sage HelvØtie ? Qu�il fallait tout simplement empŒcher la Suisse 
d�accorder des forfaits et des cadeaux �scaux à des personnes 
ØtrangŁres, abondamment fortunØes, et à des sociØtØs de mŒme 
origine formant ce monde peu reluisant qui cherche par tout 
moyen à Øchapper au �sc de leur pays. De surcroît, Arnaud Monte-
bourg rØclamait rien de moins qu�un boycott Øconomique contre la 
Suisse.

Tous les registres de la protestation ont donnØ les grandes or-
gues: Arnaud Montebourg a ØtØ apostrophØ, huØ et maudit par nos 
mØdias. La prØsidente de la ConfØdØration est mŒme descendue 
dans l�arŁne, dØclarant à la tØlØvision que nous n�avions pas de 
leçons à recevoir de la France. Je m�autorise à penser le contraire.

N�Øtant en rien un spØcialiste en matiŁre �scale, je me propose 
simplement de donner une opinion citoyenne sur le sujet. En 
consØquence, je ne m�aventurerai pas dans le domaine technique 
et lØgislatif du problŁme; donc pas de chiffres, de tableaux et de 
graphiques, ni de statistiques et de textes de lois crØant d�ailleurs 
de la confusion plutôt que de la comprØhension chez le citoyen 
lambda.

En consØquence, je me bornerai à formuler trois Øvidences:

1°. Notre Etat suisse s�Øtage par trois institutions publiques: la 
commune, le canton et la ConfØdØration, à qui sont dØvolues des 
tâches destinØes à tous. Les dites tâches demandent un budget 
essentiellement pourvu par l�impôt.

Remarque: en ce qui concerne ces tâches, il y a la conception de 
gauche qui veut une vie digne pour tous (travail, logement, santØ, 
Øducation, loisirs), c�est-à-dire plus de tâches assurØes par l�Etat. 
La droite s�y oppose vigoureusement en se dØmenant activement 
pour le moins d�Etat.

Cette premiŁre assertion se formule comme suit: pour accomplir 
ses multiples tâches, l�Etat a impØrativement besoin de l�impôt.

2°. Plus ou moins d�Etat revient à dire plus ou moins d�impôt. 
ImmØdiatement se pose le problŁme de son prØlŁvement. On sait 
d�expØrience que beaucoup de personnes et de sociØtØs ne paient 
pas ce qu�elles doivent lØgalement. On sait aussi que ce ne sont 
pas des gens dormant sur la paille. Point n�est besoin d�Œtre grand 
clerc pour comprendre que le forfait, ou tout autre «arrangement» 
de ce type, ne pro�te qu�aux riches. Toutes les justi�cations que 
l�on ose avancer pour le dØfendre relŁvent de la mauvaise foi. A 

« S o c i a l i s t e  p a r c e  q u e  c h r é t i e n »




